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 1. Association mondiale de psychanalyse du champ freudien 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 L’Association mondiale de psychanalyse du champ freudien (AMP)  a pour 

objet de promouvoir la diffusion et le développement de la psychanalyse dans le 

monde. Elle favorise l’enseignement de la psychanalyse, la recherche et 

l’actualisation permanente de la doctrine psychanalytique et ses applications.  

 

  Objectifs  
 

 AMP assure que la psychanalyse est diffusée dans le monde entier à travers 

des actions éducatives, et encourage la création de centres de consultation gratuits 

pour le traitement psychanalytique à tous ceux qui en ont besoin. Il soutient 

également la législation sur la santé mentale dans les différents pays.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 L’AMP a contribué avec des déclarations écrites aux activités de l’ECOSOC 

et de l’ONU qui se sont tenues ces dernières années :  

 • Dans la session de la Commission de la condition de la femme sur 

« Élimination et prévention de toutes les formes de violence sur les femmes et 

les filles », tenue à New York du 4 au 15 mars 2013 ;  

 • Dans le débat de haut niveau de l’ECOSOC, tenu à Genève, du 1er au 4 juillet 

2013 ;  

 • Dans la session de la Commission de la condition de la femme sur « la 

réalisation de l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes », tenue 

à New York du 9 au 20 mars 2015. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  

 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 
 

 L’AMP a contribué à la libération de deux femmes psychanalystes qui avaient 

été retenues et emprisonnées en Syrie et en Iran. L’AMP est en train de créer un 

Observatoire sur la situation de l’Islamisme dans les pays où se développent ses 

Écoles, au regard de l’évolution de cette question dans les pays traditionnellement 

tournés vers l’islam. 



E/C.2/2016/2/Add.3 
 

 

15-13832 4/21 

 

 2. Association nationale Al Hidn 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 L’Association nationale Al Hidn est une association nationale marocaine qui 

s’emploie à promouvoir le développement culturel et social de la femme, de la 

famille et de l’enfant.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Les principaux objectifs de l’Association sont : la rééducation de la femme sur 

le plan juridique et sur le plan de l’acquisition de la connaissance pour qu’elle 

participe effectivement au processus de développement social, économique et 

politique du pays ; l’autonomisation de la famille par le renforcement des liens 

familiaux et grâce au maintien de la cohésion familiale  et ; la contribution à 

l’éducation saine des enfants dans le cadre de valeurs citoyennes et d’un 

enseignement fondé sur des valeurs. 

 

  Changements à signaler 
 

 L’Association a été reconnue d’utilité publique. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 – Al Hidn a participé à la session de la Commission de la condition de la femme, 

qui s’est tenue à New York du 22 février au 4 mars 2011. Elle y a présenté des 

déclarations orales et écrites.  

 – Elle a également participé à la session de cette même Commission, qui a eu 

lieu du 27 février au 9 mars 2012 à New York, y a organisé un atelier sur le 

renforcement des capacités des femmes rurales et a présenté une déclaration 

écrite.  

 – Elle a participé à la session de la Commission de la condition de la femme, qui 

s’est tenue du 4 au 15 mars 2012 à New York et y a présenté une déclaration 

écrite.  

 – Elle a participé à la session de la Commission de la condition de la femme, qui 

s’est tenue du 10 au 21 mars 2014 à New York et y a présenté une déclaration 

écrite.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Al Hidn a participé à la session du Comité des droits de l’enfant, tenue à New 

York du 1
er

 au 19 septembre 2014.  

 Elle a participé à la neuvième Conférence régionale africaine 

d’examen Beijing+20, qui s’est tenue à Addis-Abeba, du 17 au 19 novembre 2014.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Al Hidn a présenté des déclarations écrites lors des débats de haut niveau de 

2011 et de 2012 du Conseil économique et social.  
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 
 

 Pour concourir à la réalisation de l’objectif n° 1, qui vise à éliminer l’extrême 

pauvreté et de la faim, l’organisation a donné aux veuves les moyens de se prendre 

en charge grâce à des projets d’activités génératrices de revenus.  

 Dans le cadre de l’objectif n° 2 visant à assurer l’éducation primaire pour tous, 

l’organisation a distribué des cartables et des fournitures scolaires à 500  élèves. Elle 

a en outre mis en place un programme de bourses pour les étudiants brillants et 

défavorisés, et a mis au point des programmes destinés aux élèves en difficulté afin 

de lutter contre le décrochage scolaire et les problèmes de dépendance.  

 En vue de la réalisation de l’objectif n° 3, à savoir promouvoir l’égalité des 

sexes et l’autonomisation des femmes, elle a organisé des journées d’étude, des 

séminaires, des colloques et des forums sur les femmes et la famille, et un 

programme de tutorat a été mis sur pied à l’intention des veuves.  

 

 

 3. Association of United Families International 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

  Introduction 
 

 L’Association of United Families International est un organisme public de 

bienfaisance qui se consacre au maintien et au renforcement de la famille en tant 

qu’unité fondamentale de la société. Renforcer la famille  — pierre angulaire de 

notre société — revient à renforcer la communauté, l’État et la nation.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’Association of United Families International a pour mission de promouvoir 

les lois, les politiques publiques et les programmes qui soutiennent les familles aux 

niveaux local, national et international. À l’Organisation des Nations Unies, 

l’Association axe principalement ses efforts sur l’éducation. Elle entreprend des 

initiatives en matière d’éducation dans les pays en développement dans les 

domaines de la prévention du VIH/sida, de l’enseignement primaire et de la 

réduction de la mortalité infantile et maternelle. Elle travaille directement par 

l’entremise des organismes des Nations Unies pour sensibiliser les ambassadeurs et 

représentants auprès de l’ONU sur les politiques touchant la famille.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’Association of United Families International a présenté une déclaration 

écrite intitulée « la famille, les parents et les valeurs religieuses et éthiques : 

élément clé du Programme d’action » à la session de la Commission de la 

population et du développement, qui s’est tenue du 7  au 11 avril 2014. Cette même 

année, ce document a également été présenté à l’Assemblée générale. Afin de 

célébrer l’Année internationale de la famille, elle a organisé en 2012 et 2013 des 

évènements dans différentes villes des États-Unis qui ont attiré près de 350 visiteurs 

à chaque fois. Elle a par ailleurs lancé le programme « Stay Alive » dans cinq pays 
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d’Afrique subsaharienne qui vise à enseigner aux enfants des techniques de 

prévention de la contamination par le VIH/sida.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Association of United Families International a participé aux réunions 

suivantes : 

 – La Conférence internationale sur la population et le développement de 2011, 

2012, 2013 et 2014 ;  

 – La Commission de la condition de la femme, New York, en 2011, 2012, 2013 

et 2014 ; l’Association a organisé des manifestations parallèles, notamment 

deux manifestations dont les thèmes étaient « Éliminer la violence contre les 

femmes et les filles : ce que dit la recherche » et « Aider les filles à concrétiser 

leurs aspirations », qui ont respectivement eu lieu aux sessions 2013 et 2014 

de la Commission de la condition de la femme. En 2014, elle a aussi organisé, 

sous le parrainage de la Mission du Qatar, un évènement dont le thème était 

« Famille et objectifs de développement durable » ;  

 – La Commission du développement social, en 2013 et 2014.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’Association n’axe pas son action sur des initiatives précises de coopération 

avec des entités du système des Nations Unies, mais plutôt sur le soutien au 

programme général de développement par des activités de sensibilisation et de 

proximité.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 United Families International a participé à l’élaboration, à la rédaction et à la 

publication de l’ouvrage intitulé The Family & the MDGS: Using Family Capital to 

Achieve the Goals (La famille et les objectifs du Millénaire pour le développement  : 

le rôle de la famille dans la réalisation des objectifs), qui recense les bonnes 

pratiques en faveur de la famille. 

 

 

 4. Association des femmes victimes de la guerre 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 L’Association des femmes victimes de la guerre a pour objectif de promouvoir 

la paix et la prospérité au Sri Lanka pour que chacun puisse vivre avec dignité et 

jouir des mêmes droits. 

 

  Objectifs et mission 

 

 L’Association des femmes victimes de la guerre s’emploie à renforcer la 

démocratie, assurer la promotion de la femme et garantir l’égalité de participation 

des hommes et des femmes. 
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  Changements à signaler 
 

 Le 31 mars 2014, l’Association des femmes victimes de la guerre s’est 

constituée en organisation à but non lucratif à New York.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 – Pour appuyer les résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité de l’ONU, 

l’Association a organisé des programmes de formation dans tout le pays. Ces 

formations étaient destinées aux responsables locaux de l’application des lois, 

aux hommes politiques locaux, aux membres de la sécurité civile, aux 

spécialistes de la santé et aux étudiants universitaires, et avaient pour objectif 

de renforcer la sécurité des femmes et des filles dans le Sri Lanka de l’après -

guerre, en 2012 et 2013.  

 – En 2013 et 2014, elle a élaboré un module de formation sur la résolution  1325 

et a assuré la formation des formateurs en la matière.  

 – En 2014, elle a conçu et mis en marche un plan de campagne aux fins de 

l’application intégrale des dispositions de la résolution 1325 du Conseil de 

sécurité au Sri Lanka.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Association des femmes victimes de la guerre a participé aux réunions 

suivantes : 

 – La Commission de la condition de la femme, New York, 2012, 2013 et 2014 ;  

 – Les discussions et manifestations portant sur la résolution  1325 du Conseil de 

sécurité de l’ONU, qui ont eu lieu à l’ONU, à New York du 31 octobre au 

6 novembre 2012, le 15 avril, 17 mai et 31 octobre 2013 et le 31 juillet 2014 ;  

 – Les discussions et manifestations portant sur le programme de développement 

pour l’après-2015, qui ont eu lieu à l’ONU, à New York, le 20 juin 2012, les 6 

et 7 mars 2014, les 24 et 25 avril 2014, les 9 et 10 juin 2014 et le 

18 juillet 2014 ;  

 – La cinquième session du Comité intergouvernemental d’experts sur le 

financement du développement durable, qui s’est tenue à New York, du 4 au 

18 août 2014.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 – L’Association des femmes victimes de la guerre a collaboré avec le Fonds des 

Nations Unies pour la population et le Ministère de la défense du Sri Lanka à 

l’élaboration d’une proposition visant à former les forces de maintien de la 

paix et le personnel en service sri-lankais aux questions de maintien de la paix 

s’intéressant à la problématique hommes-femmes et à former en 2011 des 

contingents de maintien de la paix composés uniquement de femmes.  

 – En collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le 

développement, l’Association a participé à l’examen du programme de 

formation des forces de maintien de la paix, qui a eu lieu à Bangkok, du 8 au 

21 novembre 2013.  
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 – Elle a aidé à organiser une rencontre, le 30 août 2013, entre le Haut-

Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et des femmes victimes 

de la guerre afin de discuter de la situation de l’après -guerre au Sri Lanka.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 – Pour concourir à la réalisation de l’objectif n° 3 visant à promouvoir l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes, l’Association des femmes victimes 

de la guerre a entrepris en 2013 une campagne de sensibilisation pour faire en 

sorte qu’au moins 33 % des femmes soient représentées sur la scène politique 

au Sri Lanka.  

 – Elle a mis en œuvre un projet pour renforcer les capacités des dirigeantes 

communautaires, a formé 375 femmes de 25 districts afin qu’elles puissent se 

porter candidates aux élections municipales et a animé cinq ateliers de 

sensibilisation et d’éducation des électeurs, qui comptaient 250  participants en 

2012 et en 2013.  

 – Elle a rédigé la section consacrée à la résolution 1325 du Conseil de sécurité 

de l’ONU qui figure dans le plan d’action national en faveur des femmes. Ce 

dernier s’inscrit dans le cadre du programme de travail des femmes sri -

lankaises sur la paix, la sécurité et le développement, qui a été présenté au 

Gouvernement sri-lankais en 2012.  

 

 

 5. Association mondiale des gardiens de troupeaux de rennes 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 L’Association mondiale des gardiens de troupeaux de rennes est un réseau de 

collaboration unique entre individus qui unit des gardiens de troupeaux de rennes 

appartenant à 26 différents peuples autochtones de 10 pays à travers le monde.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’Association favorise les relations professionnelles, commerciales et 

culturelles entre les gardiens de troupeaux de rennes, et diffuse des informations sur 

l’élevage du renne en organisant des conférences, des ateliers et des projets.  

  Changements à signaler 
 

 Lors du cinquième Congrès de l’Association, qui s’est tenu en Chine, en 

juillet 2013, l’Écosse est devenue membre de l’organisation. En conséquence, des  

modifications ont été apportées aux statuts de l’organisation.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 L’Association mondiale des gardiens de troupeaux de rennes a fait porter 

l’essentiel de son action sur le développement durable de l’élevage  de rennes. Elle a 

contribué aux travaux de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 

Nations Unies en présentant des déclarations sur les questions liées aux droits des 
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populations autochtones. Elle a également participé à l’élaboration de r apports 

spéciaux sur les changements climatiques et sur les changements d’affectation des 

terres. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’Association mondiale des gardiens de troupeaux de rennes a participé aux 

sessions 2011 et 2012 de l’Instance permanente sur les questions autochtones des 

Nations Unies. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 – L’organisation a coopéré avec l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture pour traiter de questions liées aux 

changements climatiques. En effet, elle a participé à un atelier dont le thème 

était « Les peuples autochtones, les populations marginalisées et les 

changements climatiques : vulnérabilité, adaptation et connaissances 

traditionnelles », qui a eu lieu au Mexique, du 19 au 21 juillet 2011.  

 – L’Association a également coopéré avec le Programme des Nations Unies pour 

l’environnement et le Fonds pour l’environnement mondial pour mettre en 

place un projet destiné aux éleveurs nomades qui vise à promouvoir les 

principes du développement durable et à favoriser la résilience en inscrivant 

ces éléments dans la gestion régionale de la biodiversité et de la dégradation 

des terres, laquelle se manifeste par la perte de zones de pacage du renne dans 

la taïga et la toundra arctiques et subarctiques, dont les sols sont vulnérables.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 – L’organisation a contribué à la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le 

développement n° 3 en prenant part à un projet du Conseil de l’Arctique 

consacré à la jeunesse autochtone, aux changements climatiques et à la culture 

alimentaire. Ce projet s’intéresse principalement au rôle essentiel que jouent  

les femmes pour adapter et préserver les cultures alimentaires des peuples 

autochtones de l’Arctique afin de s’adapter aux changements qui ont lieu en 

Arctique.  

 – L’Association a encouragé le développement durable et la gestion régionale de 

la biodiversité afin de placer au premier plan les besoins d’adaptation des 

communautés autochtones de l’Arctique, compte tenu des changements 

climatiques.  

 – En vue de la réalisation de l’objectif n° 7, elle a favorisé la conservation de la 

biodiversité et a assuré la protection des zones de pacage du renne ainsi que 

des moyens de subsistance des peuples autochtones de Russie et de Mongolie.  

 – Pour appuyer la réalisation de l’objectif n° 8, l’Association a entrepris une 

étude de faisabilité sur les possibilités d’utiliser les nouvelles technologies de 

l’information et des communications parmi les sociétés nomades des gardiens 

de troupeaux de rennes autochtones de l’Arctique, ce qui serait une grande 

première.  
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 6. Association pour le développement économique, social,  

  environnemental du nord 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2003 
 

  Introduction 
 

 L’Association pour le développement, économique, social, environnemental du 

nord, (ADESEN) a été fondée en 1997 à Saint-Louis, Sénégal. 

 

  Objectifs 
 

 L’ADESEN a pour but et objectifs : la lutte contre la pauvreté ; la protection 

de l’environnement et la préservation des ressources naturelles  ; et la promotion des 

droits de la femme et de l’enfant. 

 

  Changements à signaler  
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 Au Sénégal, l’ADESEN met en œuvre des activités liées aux Objectifs du 

Millénaire pour le développement, tels que la conférence de Rio sur le 

développement durable, et les activités liées à la Conférence sur les pays les moins 

avancés. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’ADESEN a participé à la : 

 – Commission de la Condition de la Femme, New York, du 10 au 21 mars 2014, 

du 4 au 15 mars 2013 et du 27 février au 9 mars 2012.  

 – Soixante-cinquième Conférence annuelle du Département de l’information 

pour les organisations non gouvernementales, New York, du 27 au 29 août 

2014.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 L’ADESEN a statut consultatif auprès de la Convention des Nations Unies sur 

la lutte contre la désertification. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 ADESEN met en œuvre un programme sur l’éducation, l’information et la 

communication (IEC) qui diffuse des informations sur l’importance des objectifs du 

Millénaire pour le développement au Sénégal, en par ticulier pour les femmes. 

 

  Renseignements complémentaires  
 

 L’ADESEN est membre du réseau international Social Watch, qui est un 

réseau international des organisations de citoyens engagés dans la lutte pour 

éradiquer la pauvreté et ses causes, mettre fin à toute forme de discrimination et 



 
E/C.2/2016/2/Add.3 

 

11/21 15-13832 

 

racisme pour assurer une répartition équitable de la richesse ainsi que le respect des 

droits de l’homme. 

 

 

 7. Associazione IRENE — Initiatives, recherche et expériences  

  pour une nouvelle Europe 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 L’Associazione IRENE (acronyme correspondant à « initiatives, recherche et 

expériences pour une nouvelle Europe ») se consacre essentiellement à l’élaboration 

et à la mise en œuvre de projets et d’initiatives transnationaux visant à parvenir à 

une plus grande égalité des sexes au sein de l’Union européenne.  

 

  Objectifs et mission 

 

 Les principaux domaines d’intervention d’IRENE sont  : favoriser, surveiller et 

évaluer la mise en œuvre de la législation et des lignes directrices de l’Union 

européenne dans les États membres de cette dernière  ; améliorer la coordination et 

la mise en réseau entre les organisations de femmes et établir des partenariats avec 

les autorités publiques afin d’assurer un soutien et une volonté d’agir en faveur des 

questions féminines ; aider les organisations non gouvernementales, les autorités 

publiques et les entreprises à acquérir de nouvelles qualifications et de nouvelles 

compétences de façon à élaborer, à prévoir et à mettre en œuvre des politiques et 

des mesures tenant compte de la problématique hommes-femmes ; sensibiliser aux 

problèmes sociaux des femmes, promouvoir leurs droits et lutter contre les 

stéréotypes sexistes existant dans la société ; renforcer les partenariats et la mise en 

réseau au sein de l’Union européenne pour prévenir et combattre la traite des êtres 

humains et protéger les personnes qui en sont victimes.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 IRENE a mis en œuvre des projets visant à insérer les femmes sur le marché 

du travail, à lutter contre la discrimination au travail et la ségrégation des emplois et 

à favoriser un équilibre entre vie familiale et vie professionnelle. Parmi les projets 

de l’Association, on peut citer :  

 – Le réexamen des politiques publiques afin de soutenir l’égalité des sexes ;  

 – L’évaluation des mesures mises en œuvre de 2009 à 2013 par la région 

italienne de Lombardie pour promouvoir la participation des femmes sur le  

marché du travail ; et  

 – la présidence d’un réseau européen d’organisations (ARETUSA) qui 

promeuvent l’égalité des sexes (dont font partie des réseaux en Pologne, à 

Malte, en Autriche, en Lettonie et en Italie).  
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  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation n’a pas participé à des réunions organisées par les Nations 

Unies pendant la période considérée. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 Pour favoriser la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 3, IRENE a soutenu des initiatives destinées à promouvoir l’égalité des sexes et 

la participation des femmes à la vie économique et sociale. Elle a notamment  :  

 – organisé à Milan, en 2013, un séminaire sur le droit à l’éducation pour les 

femmes et les filles ; 

 – organisé, en 2013, un séminaire au Parlement européen afin d’encourager la  

prise en compte de la problématique hommes-femmes dans les politiques 

publiques relatives aux droits civiques et civils des femmes ;  

 – organisé une campagne de sensibilisation aux droits des femmes en 2013 ; et  

 – organisé, en 2012, un séminaire avec les autorités publiques sur la pauvreté, la 

prostitution et la traite des êtres humains.  

 

 

 8. Assyrian Aid Society — Iraq 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Assyrian Aid Society — Iraq fait la promotion de la culture et du patrimoine 

assyrien et vient en aide aux Assyriens dans le besoin.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Parmi les activités qu’entreprend Assyrian Aid Society — Iraq, on peut 

citer les suivantes : fournir une assistance aux personnes déplacées dans leur propre 

pays ; financer des projets médicaux ; assurer la promotion de la culture et de 

l’identité assyriennes en finançant et en soutenant les organisations de la société 

civile ; financer des initiatives en matière d’éducation et financer la reconstruction 

de villages et la remise en état des infrastructures.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Assyrian Aid Society agit en faveur de l’éducation des jeunes Assyriens. Elle 

finance en effet des écoles où des enfants vivant dans la Plaine de Ninive peuvent 

être scolarisés. En appuyant les principes énoncés dans la Déclaration des Nations 
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Unies sur les droits des peuples autochtones et en aidant la communauté assyrienne, 

Assyrian Aid Society défend les intérêts des peuples autochtones d’Iraq.  

 Pour appuyer la consolidation de la paix et le relèvement postconflit, Assyrian 

Aid Society a apporté des secours d’urgence aux personnes assyriennes et non 

assyriennes déplacées dans leur propre pays après le début du conflit en Iraq en 

1991, en 2003 et en 2014. L’organisation a réagi immédiatement à l ’expulsion des 

Assyriens par l’État islamique d’Iraq et du Levant de Mossoul en Iraq (depuis 

juin 2014).  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 

 

 Assyrian Aid Society a participé aux onzième, douzième et treizième sessions 

de l’Instance permanente sur les questions autochtones, qui ont eu lieu à New York, 

en 2012, 2013 et 2014. Le 13 mai 2014, elle a fait une déclaration au Conseil des 

droits de l’homme, à Genève. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 Pour favoriser la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 1, à savoir éliminer l’extrême pauvreté et la faim, Assyrian Aid Society a 

distribué de la nourriture, de l’eau et des produits de première nécessité aux 

Assyriens déplacés au Moyen-Orient. En vue de la réalisation de l’objectif du 

Millénaire pour le développement n° 2 visant à assurer l’éducation primaire pour 

tous, Assyrian Aid Society a permis à de jeunes Assyriens d’avoir accès à 

l’enseignement primaire et secondaire, par le financement d’écoles, de dortoirs et de 

voyages scolaires. 

 

 

 9. Athletes United for Peace 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Athletes United for Peace organise des activités physiques et sportives en 

faveur de la paix partout dans le monde. Ces activités se tiennent principalement 

dans les villes d’El Paso, du Texas et de New York.  

 

  Objectifs et mission 
 

 Cette organisation a pour objectif de réunir des athlètes professionnels, 

amateurs et à temps partiel pour promouvoir la paix et les objectifs du Conseil 

économique et social. Les membres du Conseil siègent au Comité international 

olympique et travaillent par ailleurs comme entraîneurs en Afrique et ailleurs dans 

le monde. 
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  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Chaque semaine, Athletes United for Peace prend part à des réunions du 

Programme des Nations Unies pour les établissements humains.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Athletes United for Peace a été nommée ambassadrice de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 Aucune information fournie. 

 

 

 10. Aube nouvelle pour la femme et le développement 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Aube nouvelle pour la femme et le développement (ANFD) a été créé en 1997 

pour la promotion et la défense des droits de l’homme et la protection de 

l’environnement.  

 

  Objectifs 
 

 Les objectifs de ANFD comprennent : le renforcement des femmes et des 

jeunes par la promotion des activités socio-économiques ; promouvoir l’égalité et 

l’autonomisation des femmes ; éradication de l’extrême pauvreté et la faim ; 

défendre les droits des femmes ; et protéger l’environnement. 

 

  Changements à signaler  
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 ANFD a présenté un document de stratégie pour la planification d’une 

économie verte à l’ouverture de la Conférence Rio+20 à Rio de Janeiro en 2012. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 L’organisation a reçu le soutien du Fonds de contributions volontaires pour les 

populations autochtones de l’Instance permanente sur les questions autochtones 

(UNPFII) pour la réalisation d’un séminaire de sensibilisation contre les violations 

et la violence contre les femmes autochtones. 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement  

 

 À l’appui de l’OMD 1, l’éradication de la pauvreté, l’organisation a favorisé la 

promotion économique des femmes à travers des activités génératrices de revenus. 

À l’appui de l’OMD 7, protection de l’environnement, ANFD a fourni une 

formation et d’éducation pour les jeunes et les femmes sur la gestion rationnelle des 

ressources naturelles. 

 

 

 11. Société féminine de Bahreïn 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 La Société féminine de Bahreïn est une organisation à but non lucratif qui vise 

à donner aux dirigeants les moyens de promouvoir le développement humain.  

 

  Objectifs et mission 
 

 La Société féminine de Bahreïn s’efforce d’autonomiser les femmes pour 

qu’elles jouent le rôle qui leur revient dans la société, de sensibiliser les parents à la 

nécessité de protéger leurs enfants contre les mauvais traitements et la négligence, 

et de contribuer à la préservation de l’environnement. 

 

  Changements à signaler 

 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Des représentants de l’organisation ont participé à la cinquante-cinquième 

session de la Commission de la condition de la femme ; l’organisation y a organisé 

une manifestation parallèle, dont le thème était « Droits de la femme : vue 

coranique éclairée » (New York, 22-27 février 2011). 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 – La Société féminine de Bahreïn a participé à des réunions consultatives du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement en vue de la 

Conférence Rio+20. Ces réunions ont eu lieu à Doubaï (Émirats arabes unis), 

le 9 octobre 2011, et au Caire, le 16 octobre 2011.  
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 – Elle a participé à la Conférence des Nations Unies sur le développement 

durable, qui s’est tenue au Brésil, du 20 au 22 juin 2012.  

 – En novembre 2013, l’organisation a assuré la promotion du programme de 

développement pour l’après-2015 et de l’enquête mondiale MY World grâce à 

différents moyens d’information.  

 – Elle a aidé à l’élaboration du rapport parallèle de la société civile de Bahreïn 

et l’a présenté lors de la cinquante-septième session du Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, qui a eu lieu à 

Genève, du 10 au 28 février 2014.  

 – La Société féminine de Bahreïn a assisté au neuvième Forum sur la 

gouvernance d’Internet, lequel a été organisé par le Département des affaires 

économiques et sociales de l’ONU (Istanbul, 2-5 septembre 2014).  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 La Société féminine de Bahreïn a contribué à la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement au moyen, entre autres, des activités ci -après :  

 – En vue de la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 3, l’organisation a organisé, entre 2012 et 2014, vingt-cinq ateliers pour 

donner aux mères et aux enseignants de maternelle les moyens d’intervenir sur 

les questions d’égalité des sexes et de faire preuve d’esprit de décision. En 

mars 2013, elle est devenue l’un des membres fondateurs de l’alliance Women 

Alliance for Virtual Exchange, qui s’emploie résolument à améliorer la qualité 

de vie des femmes.  

 – Pour favoriser la réalisation de l’objectif du Millénaire sur le développement 

n° 7, elle a participé, le 2 mai 2011, à un forum organisé par l’Union 

internationale pour la conservation de la nature et des ressources naturelles 

dont le thème était « Changements climatiques : risques et perspectives pour la 

biodiversité et les écosystèmes ». Pour célébrer la Journée mondiale de 

l’environnement, elle a en outre organisé, le 5 juin 2014, un événement à 

l’Université royale pour les femmes de Bahreïn.  

 

 

 12. Bangladesh Nari Progati Sangha 
 

 

  Statut consultatif spécial : 1999 
 

  Introduction 
 

 Depuis sa création en 1986, Bangladesh Nari Progati Sangha, organisation 

active, agissante et reconnue, est l’une des rares à défendre les droits fondamentaux 

et démocratiques des femmes au Bangladesh, et à travailler aux niveaux local, 

national et régional pour mettre en œuvre des réformes politiques et judiciaires. 

L’organisation estime jouer un rôle catalyseur dans les transformations sociales, son 

objectif étant d’instaurer la paix, la justice et le développement social, sans aucune 

forme de discrimination ni d’oppression fondée sur le sexe, la classe, l’appartenance 

ethnique et la religion.  
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  Objectifs et mission 
 

 Bangladesh Nari Progati Sangha a pour mission de parvenir à l’égalité grâce à 

l’autonomisation et à la transformation sociale, et d’éliminer la discrimination à 

l’égard des personnes défavorisées, en particulier des femmes, tout en étant en 

accord avec les principes de la Constitution du Bangladesh et tous les instruments 

des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme.  

 

  Changements à signaler 
 

 Bangladesh Nari Progati Sangha a étendu son rayon d’action à dix districts au 

Bangladesh.  

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 

 

 Bangladesh Nari Progati Sangha a contribué de manière appréciable au 

développement social et économique de 20 000 femmes au Bangladesh. Elle a 

également prêté son concours afin d’attirer l’attention des responsables politiques 

nationaux sur la nécessité de formuler des politiques et des lois en faveur  des 

femmes.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Bangladesh Nari Progati Sangha a participé à la cinquante-huitième session de 

la Commission de la condition de la femme, qui s’est tenue à New York, en 2014.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En janvier 2014, Bangladesh Nari Progati Sangha a commencé à mettre en 

œuvre le projet « Safe School, Safe Community », avec le soutien du Fonds 

d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de la lutte contre la violence à 

l’égard des femmes, afin d’autonomiser les filles en leur donnant des informations 

sur leurs droits et de les aider à savoir se protéger, ainsi qu’à reconnaître et à 

dénoncer les différentes formes de violence dont elles sont victimes et qui sont 

souvent passées sous silence dans une société patriarcale.  

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 Bangladesh Nari Progati Sangha a agi en faveur des droits de la femme et a 

accordé une plus grande place aux dirigeantes locales pour encourager activement 

leur participation à la gouvernance locale et à la gestion des moyens de subsistance, 

contribuant ainsi de manière directe à la réalisation de l’objectif du Millénaire pour 

le développement n° 3. Elle a contribué à éliminer l’extrême pauvreté et la faim, qui 

constitue l’objectif du Millénaire pour le développement n°  1, en dispensant une 

formation à la génération de revenus et à l’expansion du marché, et en fournissant 

une assistance en matière de crédit à des membres du groupe. Bangladesh Nari 

Progati Sangha a également concouru à la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement n° 4 et 5 au moyen d’une action nationale de plaidoyer et de 

mobilisation destinée à renforcer les services de santé maternelle et procréative au 

niveau local et d’accroître la participation des femmes à la formulation et à la mise 

en œuvre des politiques existantes. Pour favoriser la réalisation de l’objectif du 

Millénaire pour le développement n° 7, elle met actuellement en œuvre un projet sur 
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le renforcement des capacités de résistance grâce à l’émancipation économique, à 

l’adaptation aux changements climatiques et à la formation au leadership. Le but de 

ce projet est de permettre aux communautés ciblées d’acquérir une meilleure 

capacité de résistance aux catastrophes naturelles, d’améliorer leur capacité 

d’adaptation aux changements climatiques et de renforcer leurs moyens de 

subsistance.  

 

 

 13. Bangwe et dialogue 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2007 
 

  Introduction 
 

 Bangwe et Dialogue travaille sur les questions liées aux droits de l’homme, la 

paix, la bonne gouvernance et la démocratie, l’égalité et le développement socio -

économique.  

 

  Objectifs 
 

 Le but principal de Bangwe et Dialogue est l’appui aux femmes engagées dans 

les initiatives de paix au Burundi, au Rwanda, et en République démocratique du 

Congo. 

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies  
 

 Aucune information fournie. 

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Bangwe et Dialogue assisté aux réunions suivantes, entre autres :  

 – Des sessions annuelles du Conseil de droits de l’homme de 2011 à 2014  

 – Conférence sur le développement durable organisé par la Conférence des 

Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) à Doha, 

Qatar, en 2012  

 – Commission de la condition de la femme (CSW), New York, mars 2014  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 Pendant les sessions du Conseil des droits de l’homme, Bangwe et Dialogue 

organisé des événements parallèles sur les questions liées à l’ordre du jour.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement  
 

 L’organisation a continué à soutenir les initiatives en matière d’éducation, la 

santé et le VIH/sida. 
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 14. Association caritative Behnam Daheshpour 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1995 à Téhéran, l’Association caritative Behnam Daheshpour a 

pour mission de prodiguer des soins de santé et de fournir des services médicaux et 

culturels aux patients atteints de cancer, de même qu’à leur famille, 

indépendamment de leur âge, de leur sexe, de leur nationalité, de leur religion, du 

type de maladie ou du stade auquel se trouve le patient.  

 

  Objectifs et mission 
 

 L’Association caritative Behnam Daheshpour a pour objectif de  : sensibiliser 

davantage la population à la maladie qu’est le cancer  ; promouvoir la prestation de 

soins de santé et de services d’appui aux personnes déplacées et aux réfugiés vivant 

en Iran, et améliorer ces soins et services, avec l’aide du Haut -Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés ; communiquer et interagir plus régulièrement avec 

d’autres organisations et des centres d’enseignement et de recherche dans le 

domaine du cancer ; et élaborer et mettre en œuvre des stratégies de recherche et des 

actions d’information sur la prévention du cancer au sein de la société.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Depuis 2007, l’Association caritative Behnam Daheshpour offre des services 

sociaux et des soins de santé aux réfugiés et aux immigrants sous les auspices du 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé à la consultation annuelle du Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés avec les organisations non gouvernementales, qui a 

eu lieu à Genève, du 17 au 19 juin 2014. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 L’organisation a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement en Iran grâce aux actions suivantes :  

 – L’organisation a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 

développement en Iran grâce aux actions suivantes ;  
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 – En vue de la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement n°  2 

visant à assurer l’éducation primaire pour tous, elle a attribué des bourses à 

des familles de patients en Afghanistan et en Iran pour leur assurer une 

éducation de base ; 

 – Pour appuyer la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 5, améliorer la santé maternelle, elle a effectué des dépistages des cancers 

du sein afin de sensibiliser les femmes à cette maladie et de leur donner les 

moyens d’obtenir un diagnostic précoce et de prévenir la maladie à Téhéran ;  

 – Pour favoriser la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 7, à savoir préserver l’environnement, elle a collecté de vieux papiers et des 

de sacs en plastique, et les a apportés au centre de tri de la municipalité de 

Téhéran ; 

 – Pour appuyer la réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement 

n° 8, qui est de mettre en place un partenariat pour le développement, elle a 

distribué des médicaments essentiels et des fournitures médicales aux patients 

atteints de cancer, en collaboration avec le secteur privé, des donateurs et des 

institutions internationales. 

 

 

 15. Beijing Children’s Legal Aid and Research Center 
 

 

  Statut consultatif spécial : 2011 
 

  Introduction 
 

 Beijing Children's Legal Aid and Research Center agit en faveur des droits de 

l’enfant en Chine. L’organisation possède actuellement des bureaux dans six 

provinces et régions du pays, et opère dans trente-et-une provinces, régions 

autonomes et villes. 

 

  Objectifs et mission 
 

 Beijing Children's Legal Aid and Research Center vise quatre objectifs 

principaux : encourager les avocats à jouer un rôle dans la protection des enfants ; 

établir un réseau de professionnels et d’organisations agissant en faveur des droits 

de l’enfant, et élargir ce réseau ; mener des recherches fondées sur l’analyse des 

faits et portant sur des questions juridiques liées aux enfants ; et participer à la 

réforme judiciaire.  

 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 

 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En application de l’article 10 du Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels qui exige que les États parties accordent une 

protection et une assistance aussi larges que possible aux familles et aux enfants et 

qu’ils prennent des mesures spéciales pour que les enfants et adolescents soient 

protégés contre l’exploitation économique et sociale, Beijing Children's Legal Aid 

and Research Center œuvre activement en faveur des questions se rapportant à ces 

éléments en défendant les droits de l’enfant en Chine. Elle a défendu avec succès 
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des milliers d’affaires judiciaires se rapportant aux droits de l’enfant dans toute la 

Chine, notamment des cas de sévices sexuels et des dossiers impliquant des enfants 

vivant dans la pauvreté et des délinquants juvéniles.  

 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 

 

 Beijing Children's Legal Aid and Research Center a participé à la troisième 

réunion intersessions de la Conférence des Nations Unies sur le développement 

durable, ainsi qu’à la réunion intersession entre les grands groupes et d ’autres 

parties prenantes et le Groupe de travail ouvert sur les objectifs de développement 

durable, qui s’est tenue à l’Organisation des Nations Unies, à New York, le 

22 novembre 2013. En outre, le Centre a pris part à la réunion d’information des 

grands groupes et d’autres parties prenantes, qui a eu lieu à New York, le 

22 septembre 2013. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a collaboré avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance afin 

de préparer le titre consacré à la justice pour mineurs qui figurera dans la nouvelle 

loi de procédure pénale et afin de savoir dans quelle mesure il a une incidence sur 

l’exercice de la justice pour mineurs chinoise. Le projet vise à repérer les faiblesses 

courantes et à recenser les meilleures pratiques en ce qui a trait à la représentation 

de la défense et à l’aide juridique en matière pénale pour les mineurs délinquants, en 

proposant des recommandations sur la façon de renforcer les nouvelles mesures de 

protection des titres consacrés à la justice pour mineurs. En outre, le Centre a aidé 

l’UNICEF à rédiger le Manuel de mesure des indicateurs de la justice pour mineurs 

afin de mieux faire connaître les droits de l’enfant.  

 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire  

  pour le développement 

 

 Beijing Children’s Legal Aid and Research Center a contribué à la réalisation 

de l’objectif du Millénaire pour le développement n°  4 en œuvrant pour la défense 

des droits de l’enfant. Non seulement le Centre défend les enfants victimes de 

violations de leurs droits fondamentaux, telles que les sévices sexuels ou les 

violences, mais il concourt également à élaborer des textes de lois qui protègent les 

enfants. Pareils textes encouragent l’adoption de mesures juridiques grâce 

auxquelles le gouvernement peut protéger les enfants contre la violence et les 

mauvais traitements. En outre, il collabore avec d’autres organisations afin de 

sensibiliser le public aux violations des droits de l’enfant. Ces activités sont 

l’occasion de venir en aide à d’autres organisations de la société civile s’efforçant 

de protéger les enfants, et d’encourager le public à se tenir davantage au courant de 

questions de droits de l’homme touchant les enfants. En défendant les enfants sur le 

plan juridique et en conseillant le gouvernement sur les mesures à prendre pour 

défendre les droits de l’enfant, Beijing Children’s Legal Aid and Research Center 

contribue à réduire la mortalité infantile.  

 


